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Non à la coopération militaire avec Israël 
Le 16 octobre dernier, Workers in Palestine, une coalition de plus de 30 syndicats 
palestiniens, appelait à mettre fin à toute complicité militaire avec Israël, dans un appel ayant 
donné naissance à la coalition internationale "Stop Arming Israel". 

Alors que cet appel avait été publié sur notre site et sur celui du Réseau syndical international 
de solidarité et de lutte, et alors que SUD Industrie appelait déjà en novembre dernier de 
stopper les ventes d’armes à des pays qui commettent des crimes de guerre et des crimes 
contre l’humanité(1), aujourd'hui l'Union syndicale Solidaires joint sa voix pour appeler à un 
embargo total sur les armes pour et en provenance d'Israël dont le gouvernement bombarde 
et détruit depuis plus de 3 mois la bande de Gaza, et martyrise sa population.  

Malgré ces bombardements intenses, des violations quotidiennes du droit international, les très grandes difficultés pour 
la population civile de boire, de se nourrir, de se soigner, d'accéder à l'électricité ou au carburant, Israël continue de 
bénéficier d'un soutien indéfectible des États-Unis et de la majorité des États européens.  

De plus, l’État israélien ne fabrique ni ne possède un nombre de munitions suffisant, et ne peut mener cette guerre 
féroce que grâce à des livraisons massives et continues, principalement de la part des États-Unis, mais aussi 
d'Allemagne, de Grande Bretagne, d'Italie et, dans une moindre mesure, de France. 

De 2013 à 2022, des entreprises françaises, dont Thalès et Safran, ont vendu pour plus de 200 millions d'euros 
d'armement à Israël. Le Commissariat à l'énergie atomique et aux énergies alternatives collabore avec Israël en matière 
de recherche nucléaire. Plusieurs programmes de recherche impliquent des collaborations entre laboratoires français 
et entreprises militaires israéliennes. Une plainte a également été déposée contre l'entreprise française Exxelia, 
soupçonnée d'avoir fabriqué un composant électronique d'un missile ayant tué des enfants à Gaza en 2014. 

Les syndicats palestiniens nous appellent à mettre fin à toute forme de complicité avec ces crimes israéliens, en 
cessant de toute urgence le commerce d'armes avec Israël, ainsi que tout financement et toute recherche militaire. 
Guidés par les valeurs du mouvement syndical que nous représentons, et alors que 27 syndicats de 13 pays l'ont relayé, 
l'Union syndicale Solidaires se joint à cet appel : 

- Nous refusons, et nous appelons les syndicats des secteurs concernés à mener des campagnes pour refuser 
de fabriquer ou de transporter des armes destinées à Israël. 

- Nous appelons les syndicats des secteurs concernés à adopter des motions à cet effet.  

- Nous appelons l'ensemble des syndicats à dénoncer les entreprises complices du génocide en cours en 
Palestine, et à s'intégrer dans cette campagne internationale contre la coopération militaire avec Israël.  

- Nous appelons le gouvernement français à mettre fin à toute coopération militaire avec Israël.  

- Nous appelons à dénoncer toute recherche militaire, publique ou privée, en lien avec Israël.  

Nous appelons au renforcement de la solidarité active et des mobilisations qui ont déjà permis d'interrompre des usines 
d'armement ou des livraisons au Canada, en Grande Bretagne, aux États-Unis, au Japon, en Italie, en Australie, en 
Espagne, au Danemark et aux Pays Bas. En France des actions ont eu lieu devant le salon Milipol, au port de Marseille, 
et devant les entreprises Thalès, Safran et Exxelia. 

Il est temps de mettre un terme à la spirale de la violence, dont la condition essentielle est la fin du colonialisme et de 
l'apartheid auxquels les Palestiniens sont confrontés depuis des décennies.  

Nous sommes convaincus, avec les syndicats palestiniens, que la lutte pour la justice et la libération de la 
Palestine n'est pas seulement une lutte régionale, mais que c'est un levier pour la libération de tous les peuples 
dépossédés et exploités du monde.  

 

(1) https://sudindustrie.org/wp-content/uploads/2023/11/Communique-secteur-armement-SUD-Industrie.pdf 

 


